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La Commission examine la question 
du remboursement de la taxe sur les 
émissions de carbonne en C.-B. 
 

La Commission de la fiscalité des premières nations (CFPN) 
est préoccupée par les mesures récentes concernant la taxe 
sur les émissions de carbone annoncées par le gouvernement 
de la C.-B. Elle croit qu’elle ne sera pas aussi avantageuse 
qu’elle devrait l’être pour les contribuables qui vivent sur les 
territoires des Premières nations. Les mesures procurent un 
allégement de la taxe sur les émissions de carbone uniquement 
aux contribuables qui paient de l’impôt foncier en vertu de la 
compétence provinciale à percevoir de l’impôt foncier.  
 

En janvier 2011, le gouvernement de la C.-B. a adopté 
plusieurs mesures visant à réduire le fardeau de la taxe sur les 
émissions de carbone imposée à certains contribuables qui 
paient de l’impôt foncier en C.-B. : 
 

 Remboursement maximal de 200 $ au propriétaire 
vivant dans le Nord ou en milieu rural pour les 
propriétaires à l’extérieur du district régional de la 
capitale, du district régional du Grand Vancouver et du 
district régional de la vallée du Fraser à compter de 
l’année d’imposition 2011; 

 Crédit d’impôt foncier industriel de 50 % sur l’impôt 
foncier scolaire que doivent payer les entreprises 
industrielles légères et les grandes entreprises 
industrielles à compter de l’année d’imposition 2009 et 
qui augmentera jusqu’à 60 % en 2011; 

 Réduction de 50 % des impôts fonciers scolaires pour 
les terres agricoles à compter de 2011. 

 

À l’heure actuelle, ces mesures d’allégement de la taxe sur les 
émissions de carbone ne sont accessibles à aucun contribuable 
résidant sur les territoires des Premières nations. La CFPN 
estime que les contribuables de 35 Premières nations qui 
perçoivent de l’impôt foncier sont touchés.  Les administrations 
fiscales des Premières nations ont exprimé des préoccupations 
concernant les répercussions de ces mesures, particulièrement 
en ce qui a trait au Programme de subventions aux 
propriétaires.  
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Règlement des différends  
 

Depuis 1998, le Consenus Building Institute 
(CBI) et la Commission de la fiscalité des 
premières nations (qui s’appelait, à l’époque, 
la Commission consultative de la fiscalité 
indienne) collaborent dans le but d’intégrer 
l’approche des gains mutuels dans la 
négociation afin de régler les différends au fur 
et à mesure qu’ils se manifestent dans le 
milieu de l’impôt foncier des Premières 
nations. Le D

r 
Larry Susskind, fondateur de 

l’Institut et ses collègues collaborent 
personnellement avec la CFPN pour offrir de 
la formation continue en matière de règlement 
des différends. Les membres de la 
Commission et le personnel se sont réunis 
avec le CBI dans le but de recevoir de la 
formation supplémentaire dans ce domaine 
en mars 2011. 
 

Ouvrir le sentier a récemment rencontré le 
D

r 
Larry Susskind, qui a eu l’amabilité de 

répondre à quelques questions au profit de 
nos lecteurs.  
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Le président Jules apparaît sur la photo ci-dessus 
en compagnie du Dr Larry Susskind du Consensus 
Building Institute de Boston, au Massachussets. 
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développements concernant les programmes et les 
services offerts par le Centre Tulo, veuillez consulter le 
site Web (www.tulo.ca). 
 

Pour inscrire votre nom à un tirage et courir la chance 
de gagner l’une des cinq étiquettes à bagages produites 
en nombre limité du Centre Tulo, faites parvenir votre 
réponse par courrier électronique à l’adresse suivante : 
sarah@tulo.ca. Question : Quels sont les huit cours 
offerts dans le cadre du programme de Certificat en en 
administration fiscale des Premières nations? Indice : La 
réponse se trouve sur le site Web du Centre Tulo. 
 

Nouveau site Web pour la 
Gazette des Premières nations 
 

La Gazette des Premières nations a revu son site Web. 
Non seulement a-t-on donné une nouvelle apparence au 
site, il comporte également dorénavant une nouvelle 
base de données de manipulation et de recherche de 
documents. Vous pouvez consulter le site pour y 
chercher un nombre incalculable de ressources, y 
compris toutes les lois connexes à la LGFSPN et tous les 
règlements administratifs élaborés en vertu de l’article 83 
de la Loi sur les Indiens. Vous y trouverez également 
tous les règlements, lois, normes et politiques qui 
régissent la compétence des Premières nations en 
matière d’imposition foncière. Pour consulter le nouveau 
site, rendez-vous à l’adresse suivante : www.fng.ca. 

Budgétisation des recettes 
locales et obligations liées à la 
vérification 
 

Nous entrons actuellement dans la période de l’année 
durant laquelle les Premières nations commencent à 
préparer leurs vérifications. Dans le cas des Premières 
nations qui perçoivent de l’impôt foncier, cela 
comprend la préparation en vue d’une vérification du 
compte des recettes locales. Ce compte est un compte 
distinct de celui dans lequel les Premières nations 
placent la totalité de leurs recettes issues de l’impôt 
foncier. Les Premières nations effectuent une 
vérification du compte des recettes locales à chaque 
année. Étant donné que les vérificateurs ou le 
personnel appelés à préparer les états financiers 
annuels changeront de temps à autre, les 
administrateurs fiscaux rencontreront habituellement le 
vérificateur à chaque année pour le familiariser avec le 
compte des recettes locales et s’assurer que les 
dépenses que l’on retrouve dans celui-ci sont reportées 
correctement. 
 

Même si la vérification du compte des recettes locales 
et assurer la disponibilité du rapport de vérification 
constituent des obligations juridiques pour les 
Premières nations qui perçoivent de l’impôt en vertu de 
la LGFSPN, ce sont des activités largement mises en 
pratique par toutes les Premières nations qui 
perçoivent de l’impôt parce qu’elles reflètent une 
politique de saine gestion financière. Les membres de 
ces Premières nations, les contribuables et les 
investisseurs potentiels doivent avoir confiance en la 
gestion du régime de fiscalité de la Première nation et 
accéder à la vérification du compte des recettes locales 
représente un pilier fondamental permettant d’instaurer 
ce climat de confiance. 
 

 

Mise à jour du Centre Tulo 
 

Le calendrier de formation 2011-2012, qui comprend 
des cours des programmes de Certificat en 
administration fiscale et de Certificat en économie 
appliquée des Premières nations, sera bientôt 
disponible sur le site Web du Centre Tulo 
(www.tulo.ca), de même que les demandes 
d’inscription et les renseignements sur les 
programmes, y compris les politiques de formation. Au 
cours de cette année de formation, vous verrez 
plusieurs nouvelles activités stimulantes, comme la 
toute première promotion de diplômés au Certificat en 
administration fiscale, de l’espace de classe dans la 
nouvelle « Maison du savoir » de l’Université 
Thompson Rivers et les premières étapes de 
l’élaboration du programme menant à un diplôme en 
Économie appliquée des Premières nations. 
Pour obtenir les dernières nouvelles et les derniers 
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Message du Commissaire en chef 
 

Je vous souhaite la bienvenue à ce numéro du printemps d’Ouvrir le sentier. Nous approchons la 
période la plus occupée de l’année pour les Premières nations qui perçoivent de l’impôt foncier. Au 
cours des prochains mois, plusieurs communautés effectueront des révisions de l’évaluation foncière, 
rencontreront les contribuables, élaboreront leur taux d’imposition et leurs lois et règlements 
administratifs sur les dépenses, émettront leurs avis d’imposition et percevront leurs recettes fiscales. 
 

La CFPN s’emploie toujours à offrir davantage de soutien aux administrations fiscales des Premières nations et à 
leurs contribuables durant cette période occupée. J’aimerais vous faire part de trois exemples de projets sur 
lesquels nous travaillons.  En 2008, le gouvernement de la C-B a adopté la taxe sur les émissions de carbone en 
promettant qu’elle serait sans incidence sur les recettes des contribuables. Cette année, trois programmes 
concernant les propriétaires, les propriétés industrielles et les exploitations agricoles ont été mis en œuvre pour 
s’assurer que la taxe sur les émissions de carbone n’avait bel et bien aucune incidence sur les recettes de ceux qui 
étaient les plus touchés par la taxe dans les régions rurales et nordiques. Chacun de ces programmes a été mis en 
œuvre par le biais du régime d’imposition foncière provincial. Malheureusement, ces programmes ne sont pas 
applicables aux contribuables des Premières nations, même s’ils paient la taxe sur les émissions de carbone. La 
CFPN collabore avec les Premières nations touchées, leurs contribuables et le gouvernement provincial afin de 
nous assurer que ces programmes provinciaux de remboursement de la taxe sur les émissions de carbone sont 
appliqués équitablement. 
 

L’année dernière, les Premières nations ont commencé à approcher la CFPN à propos de la possibilité d’invoquer le 
pouvoir de perception d’une taxe sur les activités commerciales que leur confère la Loi sur la gestion financière et 
statistique des Premières nations. Je peux maintenant vous annoncer qu’en 2011, nous collaborerons avec des 
communautés du Manitoba, de la Saskatchewan, de l’Alberta et de la C-B en vue d’élaborer des modèles de 
perception de taxe sur les activités commerciales en harmonie avec les pratiques exemplaires qui pourraient être 
mis en application au sein de ces communautés. 
 

En terminant, nous sommes au beau milieu d’une élection fédérale. Il y a cinquante et un ans, le 31 mars 1960 plus 
précisément, les Autochtones obtenaient le droit de vote aux élections fédérales. Ce droit n’est significatif que si 
nous l’exerçons. C’est important pour nous de voter et d’être des participants actifs au sein de la fédération 
canadienne. 
 

 
 

C.T. (Manny) Jules,  
Commissaire en chef 

Règlement des différends 
Suite de la page 1 

 

1. Comment le Consensus 
Building Institute a-t-il été fondé et 
que fait-il? 
 
J’ai créé le Consensus Building 
Institute (www.cbuilding.org) en 1993. 
Je travaillais pour une société à but 
lucratif spécialisée dans le règlement 

des différends qui s’appelle Endispute Inc., mais je 
voulais consacrer mon temps à travailler avec des 
groupes gouvernementaux, autochtones et de la 
société civile. Ce n’était pas vraiment possible de le 
faire au sein d’une entreprise qui était surtout 
intéressée à réaliser des profits en assurant la 
médiation de causes mettant aux prises des sociétés 
qui se retrouvaient en cour et qui voulaient obtenir de 
l’aide en vue de régler leurs différends. 
 
Donc, avec l’aide de mon épouse et de deux 
collègues de l’Université Harvard, nous avons créé 
l’organisme à but non lucratif que nous avons appelé 
le Consensus Building Institute. Depuis presque vingt 
ans, nous fournissons des services de gestion de 
conflit (c.-à-d. de la médiation et de la formation) dans 
le monde entier. Mon but était également de créer 
des possibilités de stage pour mes étudiants du MIT 
et de l’Université Harvard à titre de médiateurs de 
différends publics, de façon à ce que je puisse 
accroître l’offre de professionnels compétents en 
médiation. Le CBI nous permet de mettre en pratique 
les points de vue théoriques du Programme 
interuniversitaire de négociation à la Faculté de droit 
de l’Université Harvard et de renforcer ensuite la 
théorie en réfléchissant sur les résultats de notre 
pratique. 
 
2. Pouvez-vous expliquer en quoi les différends 
entre les pays qui négocient l’accord de Kyoto et 
les différends entre une Première nation et les 
contribuables sont semblables? 
 
Il existe des moyens formels pour régler les différends 
et il existe des moyens informels. Si les parties en 
litige se pourvoient en justice, elles doivent suivre des 
procédures très élaborées, même si ces règles 
empêchent de régler des désaccords en particulier. 
Toutefois, lorsque les parties s’engagent dans une 
procédure de règlement de différend informelle, elles 
s’asseyent face à face et tentent de régler leurs 
divergences (parfois à l’aide d’un intermédiaire formé 
et parfois par eux-mêmes).  Les techniques de 
résolution informelle de problèmes sont pas mal les 
mêmes, peu importe la mesure dans laquelle elles 
sont mises en application.  L’aide qu’un médiateur 
peut apporter est la même.  

Lorsque 195 pays et plus se réunissent et tentent 
d’employer des procédures diplomatiques formelles 
pour élaborer difficilement les détails relatifs à un 
traité mondial, les « règles » empêchent souvent d’en 
arriver à des ententes que toutes les parties en cause 
sauraient, au fond d’elles-mêmes, fort logiques. 
Lorsqu’une Première nation doit trouver une solution 
à une plainte ou un différend mettant en cause un 
contribuable individuel, elle peut employer une 
procédure (bureaucratique) formelle qui est la même 
pour tous les contribuables ou elle peut essayer de 
faire appel à un processus de résolution de 
problèmes informel et plus direct qui convient à la 
situation précise. Aider les parties prenant part à la 
négociation de l’accord de Kyoto à apprendre 
comment employer les techniques de résolution de 
problèmes informelles dans le contexte de leurs 
procédures formelles de conclusion de traités a 
beaucoup de choses en commun avec les efforts 
visant à aider une Première nation à trouver un 
terrain d’entente avec un contribuable individuel pour 
en arriver à un accord informel. Dans chacun des 
cas, nous devons aider les parties à comprendre 
comment un médiateur peut les aider. Nous devons 
donner des conseils confidentiels à chacune des 
parties en cause pour qu’elles puissent se préparer 
adéquatement à une telle résolution de problèmes. Et 
nous devons aider les cadres supérieurs ou les 
dirigeants dans toutes ces situations à comprendre 
comment intégrer la résolution de problèmes 
informelle sans remettre en question leurs règles et 
leurs procédures formelles. 
 
3. Comment les Premières nations pourraient-
elles, selon vous, tirer profit de l’approche des 
gains mutuels? 
 
Le principe des gains mutuels est une approche en 
vue de la prise de décisions et de la gestion de conflit 
qui peut être mise en application à tous les échelons 
et types d’échelons. Dans les bandes, la façon dont 
les conseils prennent leurs décisions peut être 
améliorée en appliquant une approche des gains 
mutuels à la prise de décisions collectives. Les efforts 
visant à faire appliquer les droits issus des traités 
peuvent être améliorés en appliquant l’approche des 
gains mutuels dans la négociation de situations dans 
lesquelles elle n’a pas été utilisée auparavant. 
L’interaction entre toutes les bandes pourrait être 
améliorée en ajoutant une étape de médiation aux 
procédures actuelles de prise de décisions de groupe 
qui mènent parfois à l’adoption de positions 
contradictoires. Les organismes gouvernementaux et 
administratifs peuvent faire appel à l’approche des 
gains mutuels pour coopérer avec les Premières 
nations et coordonner leur aide auprès de celles-ci. 
 

La taxe sur les émissions de 
carbone en C.-B. 
Suite de la page 1 
 
 

En vertu des changements apportés à la taxe sur les 
émissions de carbone, la subvention de base aux 
propriétaires touchés augmentera de 200 $ pour 
atteindre 770 $ et la subvention supplémentaire 
augmentera à 1 045 $. Les contribuables qui résident 
sur les réserves ont présenté des demandes de 
renseignements à savoir si les Premières nations se 
verraient offrir des augmentations semblables à leurs 
programmes de subventions aux propriétaires ou non. 
Les Premières nations ne perçoivent pas de taxe sur les 
émissions de carbone, alors elles ne disposent pas d’un 
fond existant disponible pour prévoir l’octroi de la 
subvention. 
 

Si les services doivent être maintenus aux niveaux 
actuels, les dépenses liées à l’octroi du remboursement 

de la taxe sur les émissions de carbone donneraient lieu à 
une augmentation de l’impôt pour l’année d’imposition en 
cours. 
 

Le crédit d’impôt foncier sur les propriétés industrielles et 
la réduction de l’impôt foncier sur les propriétés agricoles 
visent les entreprises. Les mesures ont pour objectif de 
s’assurer que les entreprises ne se voient pas imposer 
une augmentation nette de leurs impôts qui les rendrait 
tout simplement moins concurrentielles. Cependant, les 
entreprises situées sur les territoires des Premières 
nations, qui paient la taxe sur les émissions de carbone, 
ne recevront pas cette même indemnisation. 
 

La CFPN reconnaît les répercussions financières que ces 
mesures ont imposées à plusieurs administrations fiscales 
des Premières nations à l’intérieur de la C-B et ailleurs. Le 
président a décrit brièvement les préoccupations de la 
CFPN dans une lettre adressée au gouvernement 
provincial, qui lançait un appel aux dirigeants provinciaux 
pour que l’on se rencontre immédiatement afin de trouver 
des façons de remédier au problème.  
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améliorée en ajoutant une étape de médiation aux 
procédures actuelles de prise de décisions de groupe 
qui mènent parfois à l’adoption de positions 
contradictoires. Les organismes gouvernementaux et 
administratifs peuvent faire appel à l’approche des 
gains mutuels pour coopérer avec les Premières 
nations et coordonner leur aide auprès de celles-ci. 
 

La taxe sur les émissions de 
carbone en C.-B. 
Suite de la page 1 
 
 

En vertu des changements apportés à la taxe sur les 
émissions de carbone, la subvention de base aux 
propriétaires touchés augmentera de 200 $ pour 
atteindre 770 $ et la subvention supplémentaire 
augmentera à 1 045 $. Les contribuables qui résident 
sur les réserves ont présenté des demandes de 
renseignements à savoir si les Premières nations se 
verraient offrir des augmentations semblables à leurs 
programmes de subventions aux propriétaires ou non. 
Les Premières nations ne perçoivent pas de taxe sur les 
émissions de carbone, alors elles ne disposent pas d’un 
fond existant disponible pour prévoir l’octroi de la 
subvention. 
 

Si les services doivent être maintenus aux niveaux 
actuels, les dépenses liées à l’octroi du remboursement 

de la taxe sur les émissions de carbone donneraient lieu à 
une augmentation de l’impôt pour l’année d’imposition en 
cours. 
 

Le crédit d’impôt foncier sur les propriétés industrielles et 
la réduction de l’impôt foncier sur les propriétés agricoles 
visent les entreprises. Les mesures ont pour objectif de 
s’assurer que les entreprises ne se voient pas imposer 
une augmentation nette de leurs impôts qui les rendrait 
tout simplement moins concurrentielles. Cependant, les 
entreprises situées sur les territoires des Premières 
nations, qui paient la taxe sur les émissions de carbone, 
ne recevront pas cette même indemnisation. 
 

La CFPN reconnaît les répercussions financières que ces 
mesures ont imposées à plusieurs administrations fiscales 
des Premières nations à l’intérieur de la C-B et ailleurs. Le 
président a décrit brièvement les préoccupations de la 
CFPN dans une lettre adressée au gouvernement 
provincial, qui lançait un appel aux dirigeants provinciaux 
pour que l’on se rencontre immédiatement afin de trouver 
des façons de remédier au problème.  
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La Commission examine la question 
du remboursement de la taxe sur les 
émissions de carbonne en C.-B. 
 

La Commission de la fiscalité des premières nations (CFPN) 
est préoccupée par les mesures récentes concernant la taxe 
sur les émissions de carbone annoncées par le gouvernement 
de la C.-B. Elle croit qu’elle ne sera pas aussi avantageuse 
qu’elle devrait l’être pour les contribuables qui vivent sur les 
territoires des Premières nations. Les mesures procurent un 
allégement de la taxe sur les émissions de carbone uniquement 
aux contribuables qui paient de l’impôt foncier en vertu de la 
compétence provinciale à percevoir de l’impôt foncier.  
 

En janvier 2011, le gouvernement de la C.-B. a adopté 
plusieurs mesures visant à réduire le fardeau de la taxe sur les 
émissions de carbone imposée à certains contribuables qui 
paient de l’impôt foncier en C.-B. : 
 

 Remboursement maximal de 200 $ au propriétaire 
vivant dans le Nord ou en milieu rural pour les 
propriétaires à l’extérieur du district régional de la 
capitale, du district régional du Grand Vancouver et du 
district régional de la vallée du Fraser à compter de 
l’année d’imposition 2011; 

 Crédit d’impôt foncier industriel de 50 % sur l’impôt 
foncier scolaire que doivent payer les entreprises 
industrielles légères et les grandes entreprises 
industrielles à compter de l’année d’imposition 2009 et 
qui augmentera jusqu’à 60 % en 2011; 

 Réduction de 50 % des impôts fonciers scolaires pour 
les terres agricoles à compter de 2011. 

 

À l’heure actuelle, ces mesures d’allégement de la taxe sur les 
émissions de carbone ne sont accessibles à aucun contribuable 
résidant sur les territoires des Premières nations. La CFPN 
estime que les contribuables de 35 Premières nations qui 
perçoivent de l’impôt foncier sont touchés.  Les administrations 
fiscales des Premières nations ont exprimé des préoccupations 
concernant les répercussions de ces mesures, particulièrement 
en ce qui a trait au Programme de subventions aux 
propriétaires.  

Suite à la page 2 

Règlement des différends  
 

Depuis 1998, le Consenus Building Institute 
(CBI) et la Commission de la fiscalité des 
premières nations (qui s’appelait, à l’époque, 
la Commission consultative de la fiscalité 
indienne) collaborent dans le but d’intégrer 
l’approche des gains mutuels dans la 
négociation afin de régler les différends au fur 
et à mesure qu’ils se manifestent dans le 
milieu de l’impôt foncier des Premières 
nations. Le D

r 
Larry Susskind, fondateur de 

l’Institut et ses collègues collaborent 
personnellement avec la CFPN pour offrir de 
la formation continue en matière de règlement 
des différends. Les membres de la 
Commission et le personnel se sont réunis 
avec le CBI dans le but de recevoir de la 
formation supplémentaire dans ce domaine 
en mars 2011. 
 

Ouvrir le sentier a récemment rencontré le 
D

r 
Larry Susskind, qui a eu l’amabilité de 

répondre à quelques questions au profit de 
nos lecteurs.  

Suite à la page 3 

Le président Jules apparaît sur la photo ci-dessus 
en compagnie du Dr Larry Susskind du Consensus 
Building Institute de Boston, au Massachussets. 
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développements concernant les programmes et les 
services offerts par le Centre Tulo, veuillez consulter le 
site Web (www.tulo.ca). 
 

Pour inscrire votre nom à un tirage et courir la chance 
de gagner l’une des cinq étiquettes à bagages produites 
en nombre limité du Centre Tulo, faites parvenir votre 
réponse par courrier électronique à l’adresse suivante : 
sarah@tulo.ca. Question : Quels sont les huit cours 
offerts dans le cadre du programme de Certificat en en 
administration fiscale des Premières nations? Indice : La 
réponse se trouve sur le site Web du Centre Tulo. 
 

Nouveau site Web pour la 
Gazette des Premières nations 
 

La Gazette des Premières nations a revu son site Web. 
Non seulement a-t-on donné une nouvelle apparence au 
site, il comporte également dorénavant une nouvelle 
base de données de manipulation et de recherche de 
documents. Vous pouvez consulter le site pour y 
chercher un nombre incalculable de ressources, y 
compris toutes les lois connexes à la LGFSPN et tous les 
règlements administratifs élaborés en vertu de l’article 83 
de la Loi sur les Indiens. Vous y trouverez également 
tous les règlements, lois, normes et politiques qui 
régissent la compétence des Premières nations en 
matière d’imposition foncière. Pour consulter le nouveau 
site, rendez-vous à l’adresse suivante : www.fng.ca. 

Budgétisation des recettes 
locales et obligations liées à la 
vérification 
 

Nous entrons actuellement dans la période de l’année 
durant laquelle les Premières nations commencent à 
préparer leurs vérifications. Dans le cas des Premières 
nations qui perçoivent de l’impôt foncier, cela 
comprend la préparation en vue d’une vérification du 
compte des recettes locales. Ce compte est un compte 
distinct de celui dans lequel les Premières nations 
placent la totalité de leurs recettes issues de l’impôt 
foncier. Les Premières nations effectuent une 
vérification du compte des recettes locales à chaque 
année. Étant donné que les vérificateurs ou le 
personnel appelés à préparer les états financiers 
annuels changeront de temps à autre, les 
administrateurs fiscaux rencontreront habituellement le 
vérificateur à chaque année pour le familiariser avec le 
compte des recettes locales et s’assurer que les 
dépenses que l’on retrouve dans celui-ci sont reportées 
correctement. 
 

Même si la vérification du compte des recettes locales 
et assurer la disponibilité du rapport de vérification 
constituent des obligations juridiques pour les 
Premières nations qui perçoivent de l’impôt en vertu de 
la LGFSPN, ce sont des activités largement mises en 
pratique par toutes les Premières nations qui 
perçoivent de l’impôt parce qu’elles reflètent une 
politique de saine gestion financière. Les membres de 
ces Premières nations, les contribuables et les 
investisseurs potentiels doivent avoir confiance en la 
gestion du régime de fiscalité de la Première nation et 
accéder à la vérification du compte des recettes locales 
représente un pilier fondamental permettant d’instaurer 
ce climat de confiance. 
 

 

Mise à jour du Centre Tulo 
 

Le calendrier de formation 2011-2012, qui comprend 
des cours des programmes de Certificat en 
administration fiscale et de Certificat en économie 
appliquée des Premières nations, sera bientôt 
disponible sur le site Web du Centre Tulo 
(www.tulo.ca), de même que les demandes 
d’inscription et les renseignements sur les 
programmes, y compris les politiques de formation. Au 
cours de cette année de formation, vous verrez 
plusieurs nouvelles activités stimulantes, comme la 
toute première promotion de diplômés au Certificat en 
administration fiscale, de l’espace de classe dans la 
nouvelle « Maison du savoir » de l’Université 
Thompson Rivers et les premières étapes de 
l’élaboration du programme menant à un diplôme en 
Économie appliquée des Premières nations. 
Pour obtenir les dernières nouvelles et les derniers 


